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CIT  G  YENS, 

La  juftlce  nationale  &  la  sûreté  3e  TEfiat  exig@î!!  que 
nous  vous  entretenions  encore  des  prêtres  fujets  à  la 
déporcadoa. 

A 


Qnclaucs  r?^efores  qu  ayent  pu  prendre  Us  iiffèmblées 
qui  nous  ont  précédés,  ôc  même  la  Convention,  pour 
Tendre  nais  les  eftorcs  &  l'impcftiire  des  prêtres,  ils  n'onc 
.celle  de  n^pandve,  avec  trop  de  fuccès  malheureufement, 
le  poiroa  du  fanarifme. 

La  majeure  partie  des  corps  adminiftratifs&:  judiciaires 
îi'a  pas  eu  cette  fcrm.eté  &  cette  fiirveillance  rigonreufes  i 
qui  euifent  empêché  de  compromettre  auffi  cruellement 
ie  faliit  du  peuple.  Les  piètres  confpirateurs  ont  trouvé 
des  refuges  fecrets;  quelques-uns  Te  font  ainli  fouftraits  à  la 
déportation;  d'autres,  lortis  volontairement  ou  déportés, 
ont  pris  les  armes  contre  la  patrie  ;  un  grand  nombre 
eft  rentré  dans  les  villes  rebelles  dans  la  Vendée: 
tous  veulent  la  contre-révolution,  &  Thumanité  gémit 
tous  les  jours  du  fang  quiis  fonr  répandre. 

Cependant  tout  a  été  prévu  à  leur  égard.  Une  grada- 
tion jufte  de  peines  a  été  établie  :  la  defiitution  ^  Xzrcclu* 
Jîon^  la  déportation  ,  la  mon.  Le  mode  de  procéder  à  leur 
jugement  a  été  décrété  ^  mais  les  tribunaux  &  les  admi- 
niftrations  ont  fait  mille  diftindtions  ,  &  ont  continuelle- 
•nent  propofé  des  doutes  &c  des  incertitudes  fur  la  ma-  • 
nié  t  e  d'appliquer  les  lois.  Il  faut  faire  di  fparoître  jufqu'aiix 
prétextes ,  en  traçant  une  marche  uniforme  &  en  recueil- 
lant ,  dans  un  feul  décret ,  les  difpofitions  éparfes  dans  les 
lois  relatives  aux  ecclëfiaftiques. 

Aux  mois  de  novembre  &  décembre  1790,  raffcmbléc  ( 
dite  conftituante  avoir  déterminé  quels  étoient  les  prêtres 
réputés  fonclionnaires  publics ,  &  elle  leur  avoit  impofé  le 
devoir  de  prêter  le  ferment  de  maintenir  la  confticution 
civile  du  clergé,  ô^c.  (  1  ). 

Par  fon  décret  du  14  août  1791  ♦  lademblée  légif- 
lative  avoit  ordonné  que  tout  citoyen  français  recevant  Irai-- 
ument  ou  penfion  de  VÉtat^  feroit  cenfé  y  avoir  irrév.xca-  1 
blement  renoncé,  s'il  ne  juftinoitque  dans  ia  quinzaine  '| 

(i)  Voyez  les  décrefis  des  1%  et  î4  juiUet ,  37  awvcmbre  et  18  ! 
^éceiabre  1790* 
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tî  a  prêté  ,  devant  la  mimicipaUté  du  lieu  de  ïon  àcmw 
çile  ,  le  ferment  d'être  fidèle  à  la  nation  ,  &  de  maintenîr 
la  liberté  &  légalité  ,  ou  de  mourir  en  les  défendant. 

Cette  même  alTemblée ,  bien  convaincue  que  les  trou- 
bles, dans  l'intérieur,  éroient  excités  par  Ats prim s  non  fer^- 
mentés,o(a  \\s  étoient  une  des  piincipaies  caufes  du  danger 
de  la  patrie -,1^011  décrété  \q  xG  août  1792  ,  que  cous  les  ec- 
cléfialliques  qui ,  étant  afiujctcis  au  ferment  prefcrit  par  \x. 
loi  des  16  décembre  1790  ,  &  17  aval  1791 ,  ne  lauroienc 
pas  pr  :té  5  ou  qui ,  après  l'avoir  prêté  ,  lauroieni  rétraélé , 
&  auroient  perfifté  dans  leur  rétradUtion  ,  feroient  obli- 
gés de  fortir  des  terres  de  la  domination  françaife. 

Ce  décret  laifîbic  fubfidei  les  diilinctions  de  prttres  ré- 
putés par  l'afiTemblée  conftituante  fcnclLonnaircs  f^^ihlics-^, 
èc  aiinjettis  au  ferment,  à  peine  de  dépGir.icion  ;  il  ne 
rappelloit,  en  aucune  manière,  les  difpoiitions  du  décret: 
du  14  août. 

La  Convention  nationale,  le  1 8  mars  dernier ,  décréta, 
que  les  émigrés  èc  les  prôties  déportés  qui ,  huiranie  après 
la  publication  j  feroient  furpris  fur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique ,  feroient  arrêtés  conduits  dans  les'  prîfons 
dudiftriâ:,&  que  ceux  qui  feroient  convaincus  d  émigra- 
tion, ou  qui  étoient  dans  le  cas  de  la  déportation  ^  f croient 
punis  de  mort  dans  les  vingt- quatre  heures ,  &c  jugés  par  im 
jury  militaire. 

On  ne  détermine  pas  quels  font  les  prêtres  faiets  à  la 
déportation  j  mais  en  les  ailîmilanî  aux  émigrés,  on  a. 
fait  penfer  qu'ils  pouvoient  être  jugés  dans  les  êmes 
formes.  De-U  s  eft  introduite  une  variété  dans  rinihuc- 
tion  &  le  jugement.  Les  uns  ont  penfé  qu'ils  dévoient 
être  jugés  par  un  juri  militaire;  les  autres ,  par  uns  com- 
million  militaire.  Ce  qui  éroîc  facile  a  exécuter  far  les 
frontières  &  dans  les  pays  occupés  par  les  troupe'î  de  k 
République  ,  ëtoir  inexécutable  dans  les  panies  de  l'inié-- 
rieur,  éloignées  de  rarir.ée, 

Â  1^ 
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Le  comité  de  légifl.nion  s'efl  appliqué,  en  méditant 
ces  diverfe  Lis,  à  prcvciiir  tous  les  inconvénieas,  en  fai- 
fani  jiiger  par  ime  commiffion  militaire  tous  les  déportés 
pris  les  armes  à  la  main  foir  far  les  frontières  ,  foit  fur 
îe  pays  ennemi ,  foir  enfin ^  lorfqu'îls  avoient  été  précédem- 
ment dans  les  armées  ennemieSs  ou  dans  les  rade  m: ble mens 
d'émigrés  ou  de  révoltés ,  ainfi  que  ceux  faiiis  avec  des 
Cf^^igés  ou  paiïe-pùtt^  délivrés  par  des  chtfs  français  émi-[ 
gr^s,  ou' par  de,*^  com.mandans  des  armées  ennemies,  ou 
des  cKtfs  ces  rebelles.  II  a  cru  devoir  fuivre  les  baies  du 
ciécret  rév'olurlcnnaire  qu'û  a  préfenté  à  la  Convention  îe 
1  Q  mars  dernier ,  Ôc  qa'eUe  a  adopté  contre  les  prévenus 
d'avoir  pris  part  aux  révoltes  ou  émeutes ,  à  l'époque  du 
recrutement.  ' 

C  eft  oar  une  marche  rapide  &  fim.ple  qu'il  faut  punir 
ks  conf  îr;vteurs,Une  coîr,milIîon  de  cinq  perfonnes  prifes 
dr.ns  lâ  divilîon  ,  forme  le  tribuiial;  ôc  le  fait  doit  demeu- 
rer conf^:ûnr5  foir  par  un  procès-verbal  revêtu  de  dewx  (i- 
griarnres,  foit  p.ir  un  procès-verbal  revêtu  d'une  leule  fi- 
gn^iure  ,  confirmée  par  la  dvpofition  d'un  rémoinjfoit 
enfin  pa- -la  dépolinon  iiniforme  &  orale  ùq  d  ux  témpms. 

Oi^anîf'  â;^^*  ëccléf.aftiques  fujcts  â  k  dépoirtatron  ^ 
qui  ionî' 'l'entré?  ,  il  faut  qu'il?  foient  env6y-és'  aù 
t-  ibnia'  .criminel  dii  département  -  dans  retendue'  'Hu- 
qutl  ils  K.nr  arrêtés  ;  &  ,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res ,  iîvi-éi>'  à  iexécuteur  des  jugcmeiss  criminels ,  & 
mis  à  mort  après-  que  les  ju^'-S 'a'-iiont  d>:xlaré'le  faiî'conx- 
tanr,  foit  prir  l'aveu  du  vtérena,  foir -par  la  déporition;  uni- 
forme de  deux  témoins,  A  l'égard  des- prêtres  qui  fe  ro^:?-t 
fbuflraits  à  la  -  déportation ,  le  cr^mité,  après  un  èxameii 
kvupuLiAX  du  décret  du  ¥r  -aynl  ,  a  perrie  que  vous  nê 
jjc'.ivkz  ks  fi'apjXir  de  la  peine- tie  moïc,  poiiqaM  n'étoit 
pas  en  fb^oir  de  s'embarquer  pour  la  Guyannè;  il 
V'jus  pî-orofe'-H^teir  donner  un  délai  pour  fe  rendre  auprès 
de  raaminiaration  du  départenaent ,  pafie  lequel  déki ,  ih 
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auront  encouru  la  peine  ce  ceux  qui  font  rentrés.  Sans 

Joute  il  les  corps  adniinipLratifs  avoient  mis  quelque  févé- 
riré  d.ius  leur  lecherche  ,  la  liépublique  fv'roit  purgée  de 
c^îZQ  fede  irberricide. 

Mais  en  mêmG-îeirjps  que  votre  corniré  vous  indique 
cette  manière  prompte  Se  févère  de  procéder  au  jugement 
des  déportes ,  il  a  dû  prévenir  le  cas  où  l'accule  deman-  , 
deroit  à  prouver  qu'il  a  prêté  le  lîrrment ,  en  juRihant  du. 
procès- verbal  qui  doîi:  le  contenir  :  c  el3;  à  la  coafcience 
•S^:  au  patriotifme  de  s  tribunaux  à  accorder  ou  à  refufcf 
un  délai ,  fuivam  les  circonibnces.  La  juHice  preicnt  im- 
périeuleinenc  ceite  dilpoUtion  ,  car  elle  veut  diltinguei: 
ri:inocenr.  Votre  comiré ,  danr^  ce  cas  ,  oblige  les  juges  à 
en  rendre  compte  au  adîiîirre  de  la  j^fiice  ,  &  celui-ci  au 
comité  de  sûreté  généiaîe  ,  aiin  d'être  ,  daias  coures  Its 
circonilances,  certains  de  ruxéeution  ou  de  l'ii  . exécution  d^ 
vos  lois. 

Il  ne  nous  a  pas  paru  qu^il  fut  foliifanî  pour  abfoudre 
un  prévenu  de  ce  genre  ,  qu'il  produiau  r.;cle  de  fon  fer- 
ment 5  parce  qu^il  peut  l'avoir  réiraiflié  ouivcir  été  déporté 
pour  caiiie  d'incivifme  après  avoir  prêté  ferment ,  c'eili 
pourquoi  nous  vous  propoions  d'autcriler  l  acCulateur  pu-* 
blic  â  rechercher  la  preuve  de  ces  faits. 

Tous  les  décrets  que  nous  avons  cités  ont  laiffé  de  Tiiî- 
ccttitude  fur  la  définition  de  ces  mots  ^fijets  à  la  déporta-* 
tion.  Il  a  paru  inutile  à  votre  comité  de  légiflanon  de 
vous  ra;  peler  le  ieimcnt  fir  la  cor^ltidion  dv'dc  du 
clergé.  La  loi  ne  doit  connoitre  ni  clergé  ni  prêtre  ;  elle 
lie  doit  voir  qiie  des  citoyens^  ôc  le  prêtre  qui  aurou  prêté 
ce  ferment ,  fm  ;  celui  de  maintenir  la  liberté  &  régalité^ 
ou  de  mourir  en  Us  défendant ^  i\Qn'{Qï:oïi  pas  moins  iujet 
â  ia  déportation  ,  &  puni  comme  tel ,  s'ii  étoit  an  été. 

La  nation  franç^ife  n'a  pas  befoin  du  ferment  des  * 
miniilres  de  tel  ou  tel  culte  \  mais  elle  a  droit  d'exiger  îs' 
ferment  civique,  ou  de  chafter  de  fon  fein  celui  qui  s  y 

Rapp,  &  proj,  de  déc,  par  Bé-^ard,  A  3 


rexiife.  Nous  n'avons  p-s  douté  un  m{{mt  que  ces  ré- 
fiexions  ne  foJeni:  dans  les  principes ,  ôc  nous  nous  en 
lommes  bientôt  convaincus  en  examinant  le  décret  du 
2.1  avril  dmmet ,  qui  veut  qoe  tous  les  eccléfiaftiaues 
iecuhers  ,  réguliers  ,  frères  convers  &  lais  qui  nW^as 
larisrait  a  la  loi  du  i4août  avant  le  25  mars  dernier,  & 
C2ÏJX  qui  font  dénoncés  pour  cauie  d'incivifme ,  foieat 
transférés  fans  délai  à  la  Guyanne  françaife. 

'La  définition  que  nous  propofons  eh  ouifée  danser 
décret,  articles  i  ,  2  5  ;  &  l'exception 'en  faveur  des 
Vieiliards  ôc  infirmes  eil  décrétée  par  Tarticlc  4. 

Faire  un  devoir  aux  citoyens  de  dénoncer  un  cccléfiafti- 
que  dans  le  cas  de  h  déportation ,  c'eft  s'afliirer  qu'il  n'en 
exiftera  bientôt  plus  fur  le  fol  de  la  liberté. 

Punir  de  la  même  peine  celui  qui  le  cacheroit,  c'eft 
faire  un  ade  de  juftice. 

En  adoptant  ces  mefurea,  le  comité  de  lé^iflation 
a  été  unanimement  davis  qu'il  falloJt  en  outre"^ récom^ 
penler  le  républicain  qui  arrêreroit  dans  l'intérieur  un 
prêtre  fajet  à  la  déportation  •  il  a  fuivi  la  marche  que 
vous  avez  tenue  contre  les  émigrés. 

Le  but  de  votre  comité  de  légiHation,  dans  îe  projet 
de  décret  qii  il  vons  préfente  ,  eft  de  faire  cefTer  les  ré- 
clamancns  &  les  doutes  que  propofent  fouvent  les  corps 
^^dminikra:ii:s  &  judiciaires ,  d  adirer  la  pumtion  /ts 
•■êtres  fiijets  à  la  déportation,  par  un  mode  limple, 
prompt,  uniforme révolutionnaire.  de  réunir  dans 
une  feule  loi  les  différens  décrets  rendus  a  cet  é^^ard. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
fore  ae  fon  comité  de  légillation,  décrète  ce  qui  fuit: 
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\        ARTICLE     r  R  JT  M  I  E  R. 

ceu.q„i  auront  ère  o    f  r  u^^^^^^^^^  — i  ; 

de  palTe-poas  délivrés  pL  d  rS^^j^  ^«"ê- 
oiipar  descommandans  des  armAo  -  "  ^™'g'-«, 

chefi  des  rebelie.,  feront  r  t/v"'"'''' °"  l^'' 
l'vrés  -a  l'exécuteur  des  -,1"».^  c Trf '"^r"':' 
mort,  après  que  le  fair  i  fr^    ,    j -  ,  «"'s  * 


1 1. 


Ceux  qui  ont  été  ou  feront  arrêté.  Ano 
Fys  occupés  par  les  troupes  de  h  rÎuM  ^'"^ 
dans  les  mêmes  formes  ?c  ml  t  V^"    '5"^'  ^'ontjugis 

ont  été  pvécéde^^enr  £r  r:srr  p--. 

cans  les  raffembletnens  d  e,.igrés  r^d:  °^ 

I  I  1. 

La  commiffien  fera  cofflpofé"  d«  cînn  n.rr 
da«s  les  d.ôérer,s  grades  i  la  div'Sî^  P"^^* 

I  V. 

Le  fait  demeurerâ  confiant,  foit  r,ar  ,„.»      ,  • 
petite,  revêtue  de  deux  fi-.,  atu  1/  ""^déclaration 
%nature,conhWep,xl,,  f-le 
raHa_  dépofitton  otL  .  dl-dJ^t-i- 

^^^.i^:ïs;rdTy:s--M.. 
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Séparément  dans  l'étendue  duqiiel  ih   auront  été  ou 
S  arrèrés-,  &  après  avoir  fubi  «uerrosato|re  don 
il  fer,  retenu' note,  ih  feront  dans   '«  M  ^ea^es  l- 
trés  i  Vexéctitcur  des  jugernens  cnmmels  &  m  .  a  n  o. 
=,nv"s  «ne  le-^  iiiees  du  tnbmal  auront   ^ecla.e  que  les 
Euî  font  cUalncus  d'avoir  été  fujcrs  d  la  deporta- 


V  I. 


I  .s  moyens  de  conviûion  contre  les  prévenus  ,  en  cas 
ie^^von  de  leur  part,  réfulte.ont  de  la  depolitKM. 
tifen^  de  deu.  rémoiks  que  les  détenus  etoient  clans  le 
cas  de  la  déportation. 

V  I  I. 

Si  les  accufés  demandent  à  juftlf.er  de  raxtrrdt  dr.  procès- 
verbal  contenant  leur  preftauon  de  k^'-'^":  r^^S^ 
foient  pas  porteurs,  les  juges  pourront  leui  ac.oraei  un 

ffr^a  ment  néceM.^  ,  ou  le  leur  refufer  fcuvant  les 
cû^on    u   s  :    ledéki  eft  accordé  les  juges  feront  tenus 

rendre  compte  au  n/uuP.re  de  la  }^'^}'^^  '  .^^'^ 
i„ftnu«fur-le  .cha.np  le  comité  de  sûreté  g-îuerale  de  la 

Convention  nationale. 

VIII. 

les  prévenus  ne  juftifient  de  leur  preftation  de  fer- 
.e  u  alns  le  délai  accordé  par  le.  -b--^  , 
livrés  à  rexécuteur  des  j.gen.e,,s  ^"^"^^  fj^fï^- 
inftruivont  parcUkment  le  n^uiiftie  de  la  juft.ce ,  ^  celiu  ci 
h  comité  de  sûreté  générale. 

I  X. 

Dpns  le  cas  où  ils  P^"^ùroient  le  procès-verbal  de  leur 
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preuve,  tâtit  paf  pièces  que  par  témoins  >  que  les  accufés 
ont  rétradé  leur  ferment ,  ou  qu'ils  ont  été  déportés  pour 
Caafes  d'incivifme  ,  aux  termes  déi'article  2  du  décret  du 
21  nvril  dernier;  cette  preuve  acqnifc,  ils  feront  mis  à 
m&n  ;  dans  le  cas  contraire  ,  ils  feront  mis  en  liberté* 

^   ^  ■  ■     X.  ■  ' 

Sont  déclarés  faiersâ  la  déportatioUj  jugés  &  punis  comme 
tels  ,  ^us  les  eccléafifiiques  féculiers  ou  réguliers,  frères 
cou  vers  &c  lais  qui  n*ont  pas  prêté  le  ferment  de  main-' 
tenir  legâiité  &  la  liberté,  ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  Tonc 
rérradé  &:ont  perfiflé  dans  leur  récraélation  ou  qui  l'ont 
prêté  poftérieurement  au  2^  mars  dernier  ,  ou  enhn  qui 
onr  écé  dénoncés  pour  caufe  d'inclvifiiie ,  lorfque  la  dé- 
nonciation aura  été  jugée  valable  par  le  département  j 
confoimément  à  la  loi  du  21  avril,  ci-devant  cuée.(  Décret- 
du  2 1  avril  17^3.) 

X  1. 

Sont  exceptés  les >  vieillards  âgés  de  plus  defoixanteans , 
les  înii rrr. es  &  caducs ,  Icfqutls  feronc  renfermés  â  perpe'- 
tuué  dans  une  maiion  parriçuiière  du  cheF-lieu  d(£S  dépar- 
le îdcms.  { /t/e7;2  aiiicle  4.] 

X  I  I. 

'  Les  eccîéiîaftiques  qui  ont  ,p-été  le  f^^rment  de  liberté 
&  égalité  dans  le  temps  prefa-it  .,.par  le  décret  du  11  avril,- 
&  qui  feroriC  dénoncés  pour  catile  d'incivifme  ,  feront 
eiiiba'vné!.  f  ais  dîiai.  &  rra-nsi%és  a  la  Guyanne  fr^n- 
C0.1L..  ^lde;n  aiticlc  1.  ) 

X  î  I  I.  •     .  '       '    '  ■ 

La  dénonciation  pour  caiile  d'incivifme  fera  £iite  par 
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fix  é^oyens  du  cantott  ,  &  Jugée  par  le  direaoke  de 
départeraeat,  fur  lavis  du  diftdâ:.  {Idem  article  i.) 

XIV. 

Les  eccléfiaftiques  qui  n  ont  point  fatisfak  à  la  loi  dit 
1 1  avril  dernier,  ou  qui  ont  retradé  leur  ferment ,  ôc  qui , 
cachés  en  France,  nont  point  été  embarqu  s  pour  la 
Guyanne  françaife,  feront  tenus  dans  la  décade  de  la  pu- 
blication du  préfent  décret,  de  fe  rendre  auprès  de  l'admi- 
niftration  de  leur  département  refpedif ,  qui  prendra  les 
mefures  pour  leur  arreftation ,  embarquaiient  &  dépor- 
tation. 

X  V. 

Ce  délai  expiré,  ceux  qui  feront  trouvés  fur  le  territoire 
de  la  République,  feront  conduits  à  la  maifon  de  juftice 
du  tribunal  crimin  1  de  leur  département,  pour  y  être  juges, 
conformément  à  l'article  Y. 

X  V  I. 

Les  prêtres  déportés  volontairement  Se  avec  palTe-ports, 
alnfi  que  ceux  qui  ont  préféré  la  déportation  i  la  rédu- 
fion  ,  font  réputés  émigrés. 

XVII. 

Tout  citoyen  cft  rtnu  de  dénoncer  TeccléfiaRique  qu  il 
Jf^uira  être  dans  le  cas  de  h  dépoitarion  ,  de  rarrêter  ou 
faire  arrêter  ,  &  conduire  devant  rofHcier  de  police  le 
pks  voifin  5  il  recevra  igo  livres  de  récompenfc. 

X  V  I  I  L 

Tout  citoyen  qui  receleroit  un  prêtre  (njcx  a  la  dé- 
portation ,  fera  condamné  à  la  môme  pcme. 
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